
PERMIS DE LOUER

Centre ville 
MONTAGNAC



PERMIS DE LOUER

Un contrôle ciblé issu de la loi ALUR
Décret 2016-1790 du 19 décembre 2016

Dans le cadre de la lutte contre l’habitat indigne, la Communauté d’Agglomération 
Hérault Méditerranée, a décidé de mettre en place un dispositif de contrôle avant 
toute nouvelle mise en location de logement qui serait située dans une zone 
d'habitat dégradé.

Ainsi à partir du 1er septembre 2021, les propriétaires devront déposer une 
demande d’autorisation préalable de mise en location de logement.

En vue d’obtenir une autorisation avant la conclusion d’un nouveau contrat de 
location.



Logements concernés

Les demandes d’autorisation préalable de mise en location de logement, 
concernent les locations à usage de résidence principale,

soumises à la loi N° 89-462 du 6 juillet 1989

➢Logements Vides (ou non meublés) -Titre 1er de la loi

➢Logements Loués Meublés,- Titre 1er bis de la loi

« L'autorisation doit être renouvelée 
à chaque mise en location
avec un nouveau locataire. »

CADRE JURIDIQUE



CADRE JURIDIQUE

Les situations non concernés par le permis de louer

Ne sont donc pas concernés : 

les renouvellements de bail,

les reconductions de bail,

les avenants au bail.

Mais également les logements faisant l’objet d’une convention avec l’Etat. 

Loi 2018-1021 dite « loi ELAN » du 23 novembre 2018

« ce dispositif d’autorisation préalable ne s’applique ni aux logements mis en 
location par un organisme de logement social, ni aux logements qui bénéficient 
d’une convention avec l’Etat an application de l’article L. 351-2 »



CADRE JURIDIQUE

Un logement décent 
obtiendra une autorisation de mise en location

Décret N°2002-120 du 30 janvier 2002

relatif aux caractéristiques du logement décent.

Bâti Dégradé



CADRE JURIDIQUE

Risque encouru

Mettre en location un logement sans avoir préalablement 

déposé la demande d'autorisation préalable 

peut être sanctionné par une amende allant jusqu'à 5000 €.
Si constat d’une absence d’autorisation, le préfet invite le bailleur à présenter ses observations et à procéder à la 
régularisation de sa situation dans un délai d’un mois.
Le bailleur joint aux observations adressées au préfet copie du récépissé du dépôt de la demande d'autorisation.
À défaut de réponse dans le délai, le paiement de l’amende peut être ordonné par le préfet dans le délai d’un an à compter 
de la constatation des manquements.

Mettre en location un logement en dépit d'une décision de rejet 

de sa demande d'autorisation préalable 

peut être sanctionné par une amende allant jusqu'à 15000 €.



LE PERIMETRE CONCERNE

Centre ville MONTAGNAC
Tout comme celui d’Agde et de Pézenas depuis le 01/02/2019

Bessan, Florensac, St Thibery et Vias au 01/09/2021

Périmètre de l’Opération Programmée
d’Amélioration de l’Habitat (OPAH)

dispositif de l’Anah



LA DEMANDE D’AUTORISATION

Formulaire à fournir

Demande d’autorisation 
préalable de mise
en location de logement,

Cerfa N° 15652*01

avec sa notice d’utilisation 
Cerfa N°52148#01

à télécharger sur le site internet 

www.service-public.fr



LA DEMANDE D’AUTORISATION

Dossier de Diagnostics Techniques annexé au contrat de location
Loi n°89-462 du 6 juillet 1989 relative aux rapports locatifs: article 3-3

➢Diagnostic de Performance Energétique (DPE)

Attention : les DPE réalisés entre le 1er janvier 2018 et le 30 juin 2021 sont valables jusqu'au 31 
décembre 2024, et ceux réalisés entre le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 2017 sont valables 
jusqu'au 31 décembre 2022. Si réalisé à partir du 1er juillet 2021, le DPE sera valable 10 ans.

➢Constat de Risque d’Exposition au Plomb (Crep)
Si permis de construire délivré avant le 1er janvier 1949

doit dater de moins de 6 ans

➢Etat de l’installation d’électricité
Si l’installation intérieure d’électricité a plus de 15 ans

durée de validité de 6 ans

➢Etat de l’installation gaz
Si présence d’une installation intérieure de gaz de plus de 15 ans

durée de validité de 6 ans

➢Etat des risques et pollutions
Si le bien est situé dans les communes concernées

le formulaire est valable 6 mois



ETAPES DE LA DEMANDE D’AUTORISATION

A réception complète de la demande d’autorisation

➢Délivrance d’un récépissé pour chaque dossier complet

➢Délivrance d’un accusé de réception si le dossier est incomplet

➢Organisation d’une visite du logement avec les services de la CAHM

➢Les services de la CAHM auront un mois pour répondre à la demande 

d’autorisation.

➢Il y aura une autorisation tacite, à défaut de notification d’une décision expresse 

dans un délai d’un mois à compter de la date de réception du dossier complet.



ETAPES DE LA DEMANDE D’AUTORISATION

Semaine 1 Semaine 2 Semaine 3 Semaine 4

Le demandeur 
dépose sa 
demande 

d’autorisation 
complète

L’Agglo 
délivre un 
récépissé 
dossier 
complet

L’agglo 
délivre une 

autorisation 
de mise en 

location

Organisation 
d’une visite du 

logement *

* Il est conseillé de nous contacter dés la réception du préavis de votre ancien locataire pour organiser la visite du logement dans les 
meilleures conditions



AUTORISATION DE MISE EN LOCATION

➢ Autorisation de mise en location soumise à conditions de travaux de remise aux 

normes

➢ Autorisation expresse de mise en location (sans réserve)

AUTORISATION à annexer au contrat de location

Deux ans pour signer le bail

Possibilité de transférer l’autorisation en cours de validité en cas de vente ou de mutation à 

titre gratuit, si le nouveau propriétaire dépose la «déclaration de transfert – Cerfa N°15663*1»

➢ Autorisation tacite, à défaut de notification d’une décision expresse dans un 
délai d’un mois à compter du dépôt de la demande complète (récépissé)

REMARQUE:
L’obtention d’une autorisation tacite est inopposable aux autorités publiques chargées d’assurer la police de salubrité ou de
la sécurité publiques et reste sans incidence sur les caractéristiques du logement décent.



DECISION DE REJET

➢ La décision de rejet sera uniquement motivée pour des raisons liées à la 

sécurité des occupants ou la salubrité publique

➢ Elle fera mention de la nature des travaux ou des aménagements prescrits pour 

satisfaire aux exigences de sécurité et/ou de salubrité

La décision de REJET sera transmise à 

✓La CAF et la MSA 

✓Aux services fiscaux

✓Au comité responsable du PDALHPD



Possibilité de percevoir des SUBVENTIONS

⇒ Contact : 04 67 21 31 30

maisonhabitat@agglohm.net

➔ Dans le cadre des travaux d’amélioration, vous pouvez 

être éligible aux subventions de l'Agence Nationale de 

l'Habitat (Anah)

➔ Les aides pouvant atteindre 20 à 40% en fonction du 

type de travaux à réaliser

+ une prime de 2 000 € par logement (Agglo + Ville)

+ une prime de 1 500 € par logement si 35 % d'économie 

d'énergie (Anah)

➔ La nécessité de passer par une agence immobilière 

dite sociale (Habitat Logement du Biterrois)

➔Un plafonnement du loyer pendant une période 

de 9 ans

➔ Un abattement de 85 % sur les revenus fonciers 

générés par la location de l'appartement concerné



Une rénovation complète

Occupation 

Logement 

Projet  

Loyer conventionné social
Loyer HC : 369 €

Immeuble d’habitation 
1 logement locatif 
T3 de 57 m²

Travaux d économie 
d’énergie: chaudière gaz à 
condensation, VMC, 
vélux…

Financement  

Gain d’énergie 36 %

Travaux : 14 687 € TTC Total aides : 8 498 €

Reste à charge : 6 189 € 
soit 57 % du projet financé +

avantage fiscal (85% d’abattement sur les revenus locatifs)



Une mise en conformité

Occupation 

Logement 

Projet  

Loyer conventionné social
Loyer HC : 385 €
Plafond de revenu 3 pers : 
33 119 €

Immeuble d’habitation 
1 logement locatif 
T3 de 60 m²

Travaux de sortie 
d'indécence : VMC, remise 
aux normes électrique, 
changement radiateurs

Financement  Travaux : 6 500 € HT
Soit 7 800 TTC

Total aides : 3 950 €

Reste à charge : 3 850 € 
soit 51 % du projet financé +

avantage fiscal (85% d’abattement sur les revenus locatifs)



Travaux réalisés :

• Décroutage complet

• Enduit naturel à la chaux (3 couches)

• Reprises sur génoises et éléments en pierre

• Gouttières et descentes en zinc, dauphin en fonte

• Remplacement fenêtre RDC (bois, division en carreaux)

• Remplacement volets bois (3 plis, rabattables en tableau)

• Mise en peinture des menuiseries extérieures

Plan de financement :

Travaux TTC : 19 333€

Travaux HT : 17 690€

Subvention de la CAHM 25 % : 4 423 €

Subvention de la Région 25% : 4 423 € (si Bourg Centre)

Subvention de la commune 15 % : 2 653 € (si axe prioritaire)

Total des aides : 11 499 €  
soit 59 % du cout TTC

Reste à charge propriétaire : 7 834 €

La réhabilitation d’une façade

+ l’Avantage fiscal
Reste à charge déductible du 

montant de l’impôt sur le revenu à 

payer grâce au label de la Fondation 

du Patrimoine !



MODE DE FONCTIONNEMENT à la CAHM
Les demandes d’autorisation peuvent être envoyées par courrier :

Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée

Service Politique de l’Habitat

22 Av du 3ième Millénaire

34630 SAINT THIBERY

ou par mail à l’adresse

permisdelouer@agglohm.net

et si besoin déposées à la 

mission Cœur de ville – 32 rue Jean Roger – à Agde

Vous pouvez également nous contacter au 

N° 04 99 47 48 79


